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Chers lecteurs,

Alors qu�une nouvelle lØgislature du Parle-

ment europØen (2019-2024) touche à sa �n, 

nous vous proposons cette Ødition spØciale 

de The Fair Times. Nous y analysons les 

grandes rØalisations de l�Union europØenne 

dans le domaine des modes de consom-

mation et de production durables au cours 

des cinq derniŁres annØes. Les objectifs de 

dØveloppement durable (ODD) de l�ONU ar-

riveront à ØchØance dŁs 2030. Avec la men-

ace persistante du changement climatique 

et la nØcessitØ de transformer les modes de 

production et de consommation, peut-on 

dire que l�UE s�est montrØe à la hauteur ?

Lors des campagnes Ølectorales de 2019, des 

Øtudiants de toute l�UE revendiquaient leurs 

droits et exigeaient davantage d�actions con-

tre le changement climatique. Nous sommes 

trŁs heureux d�avoir pu partager, ces dern-

iŁres annØes, de nombreux tØmoignages de 

jeunes qui appelaient les politiciens à as-

sumer leurs responsabilitØs et à mettre en 

place des mesures concrŁtes. Nous avons 

Øgalement eu la chance de relater des his-

toires passionnantes de communautØs qui 

prenaient les choses en main pour trans-

former et revitaliser leurs rØgions, tout en 

appelant l�UE à davantage soutenir de telles 

initiatives. 

Les mesures prises par l�UE au cours de son 

mandat prØcØdent ont favorisØ une trans-

formation de la sociØtØ vers des pratiques 

de production et de consommation plus re-

sponsables, à la fois pour les hommes et la 

planŁte. MŒme s�il reste encore beaucoup à 

faire, nos hommes et femmes politiques ont 

compris l�importance de prendre leurs dØci-

sions sur base de critŁres plus larges que la 

simple concurrence des prix. Les sondages 

indiquent que les citoyens approuvent dØsor-

mais les actions entreprises par l�UE, signe 

pour les prochains dØputØs europØens qu�ils 

ont tout intØrŒt à poursuivre sur cette voie. 

Le fait que des mesures d�urgence aient ØtØ 

mises en place est un soulagement pour tous. 

Mais il ne faut pas se reposer sur ses lauriers. 

Les graines du changement ont ØtØ semØes 

; nous pouvons avoir espoir. Aujourd�hui, 

nous devons tous contribuer au dØveloppe-

ment en profondeur des racines d�un monde 

100 % Øquitable ! Nous vous encourageons 

vivement à participer à cette transformation 

! En attendant, bonne lecture ! 

Les rédacteurs

Article d’opinion
rédigé par la 
première
rapporteuse du
Parlement européen 
en charge de la
consommation
et de la production 
durables

Dans les conclusions du Conseil europØen de 

juin 2017, l�Union europØenne s�est engagØe à 

montrer l�exemple en adoptant le programme 

Agenda 2030 et les objectifs de dØveloppement 

durable (ODD) prØsentØs par les Nations un-

ies. L�ensemble des mesures des ODD a en�n 

ØtØ adoptØ trois ans plus tard, en 2020, sous la 

pression conjointe des citoyens europØens et 

des dØputØs, moi, y compris.

Au dØbut de l�annØe 2019, je menais campagne 

dans le cadre des Ølections europØennes. À 

l�Øpoque, des milliers d�Øtudiants manifes-

taient dans de nombreuses villes, appelant 

l�UE à prendre des mesures concrŁtes pour le 

climat. Je me souviens que leur voix portait un 

message clair : « Il n�y a pas de planŁte B ! ». 

Lors des rØunions et des dØbats politiques, j�ai 

entendu de grands sujets de prØoccupation et 

de nombreuses questions sur l�impact de notre 

mode de vie en tant que citoyen de l�UE sur la 

PlanŁte et sur le reste de l�humanitØ. Beaucoup 

se sentaient impuissants, dØclarant : « Je ne 

peux pas me permettre d�acheter des produits 

bio ». D�autres Øtaient convaincus qu�agir seul 

n�Øtait pas la solution : « Si je suis le seul à achet-

er des produits issus du commerce Øquitable et 

à manger local, cela n�amØliorera pas les condi-

tions de vie des agriculteurs et ne protŁgera pas 

non plus l�environnement ». Je me suis aperçue 

que chacun ressentait le besoin d�Œtre soutenu 

par des actions politiques concertØes. Grâce à 

ces voix, ainsi qu�au mouvement visionnaire de 

mon parti et des dØputØs aux vues similaires, la 

question de la consommation et de la produc-

tion durables, auparavant un sujet marginal, 

est aujourd�hui au centre des prØoccupations 

politiques. 

NØanmoins, il aura fallu des heures de dis-
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cussion et de nØgociation entre les groupes 

politiques du Parlement europØen pour par-

venir à rØdiger et adopter une rØsolution sur 

la consommation et la production durables en 

janvier 2020. Celle-ci incitait l�UE à prendre 

des engagements qui dØpasseraient mŒme les 

objectifs et indicateurs dØ�nis dans l�ODD 12, 

notamment à l�Øgard des obligations de vØri-

�cations pour les entreprises. Selon moi, l�in-

tØgration de ces exigences aux engagements 

de Zagreb 2020 en matiŁre de consommation 

et de production durables reprØsente l�une des 

plus grandes rØalisations de l�UE ces derniŁres 

annØes. Ces principes nous ont permis de met-

tre en place un mØcanisme systØmatique  : un 

rapporteur permanent  responsable de la con-

sommation et la production durables au sein 

du Parlement europØen, un rapport annuel de 

la Commission europØenne et des conclusions 

du Conseil relatant les progrŁs accomplis dans 

la rØalisation des engagements de Zagreb.

Ce mØcanisme a permis l�adoption de nouvelles 

rŁgles de l�UE portant sur la nØcessitØ de vØri-

�cations, l�Øtablissement de rapports et des 

responsabilitØs au sein de la chaîne d�approvi-

sionnement. Grâce à cette nouvelle rØglemen-

tation, les consommateurs europØens ont l�as-

surance que, lorsqu�ils achŁtent un produit ou 

un service, une part juste du prix revient aux 

personnes qui ont contribuØ à sa fabrication ou 

qui ont ØtØ a�ectØes par sa production. Ils sont 

Øgalement certains que le prix re�Łte e�ective-

ment le coßt global de l�impact de la production 

et de la consommation du produit sur l�environ-

nement et la sociØtØ.

Nous avons encore beaucoup à faire. Toutefois, 

en tant que premiŁre rapporteuse du Parle-

ment europØen chargØe de la consommation et 
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de la production durables, je suis �Łre de ce que 

nous avons accompli jusqu�ici. Mon prochain 

objectif : transformer ensemble les rŁgles com-

merciales mondiales en rŁgles commerciales 

Øquitables. J�espŁre qu�un jour, nous n�aurons 

plus une Organisation mondiale du commerce, 

mais une Organisation mondiale du commerce 

Øquitable !

Plus qu’une mode, 
les principes 
éthiques et
durables sont
devenus la norme
Fini le temps oø les consommateurs eu-

ropØens achetaient des vŒtements sans sa-

voir qui les avait fabriquØs, de quelle maniŁre 

ou dans quelle rØgion ! Dans le mŒme esprit 

que la multiplication des magasins bio, les 

points de vente spØcialisØs et les grandes 

surfaces conçoivent dØsormais des vŒte-

ments issus du commerce Øquitable et du-

rable accessibles aux consommateurs dans 

toute l�Europe. Ce qui Øtait d�abord un sec-

teur de niche s�est transformØ en une vØrita-

ble tendance. Les jeunes militants et fash-

ionistas avant-gardistes montrent comment 

recycler, rØparer les vŒtements avec style et 

incitent les consommateurs à privilØgier la 

qualitØ sur la quantitØ.

Grâce au dØvouement d�un groupe pluripar-

tite de dØputØs europØens venant d�États 

membres de l�UE tournØs vers l�avenir et 

d�une Commission europØenne courageuse, 

1

l�Union europØenne a adoptØ en 2021 un 

texte de loi historique permettant aux con-

sommateurs europØens d�acheter en toute 

con�ance.  Cette loi impose aux entreprises 

qui vendent des vŒtements en Europe de veil-

ler à ce que les sites de fabrication, quel que 

soit le pays oø ils sont implantØs, respectent 

les droits de l�homme, o�rent des conditions 

de travail sßres et versent aux ouvriers un 

salaire dØcent. La loi permet Øgalement aux 

consommateurs, travailleurs, agriculteurs 

et autres parties prenantes d�interroger les 

entreprises au sujet des �bres utilisØes pour  

leurs vŒtements. Par exemple, ils peuvent 

leurs demander si les articles contiennent 

des produits chimiques nocifs particuliers 

ou des organismes gØnØtiquement modi�Øs 

(OGM), ou encore si les producteurs ayant 

cultivØ ces �bres ont reçu un salaire dØcent.

« Nous soutenons cette mesure, puisque 

dŁs notre crØation, nous avons toujours mis 

un point d�honneur à fournir aux consom-

mateurs europØens des produits textiles de 

qualitØ, durables et Øthiques », dØclare le 

prØsident du conseil d�un grand groupe eu-

ropØen spØcialisØ dans l�industrie textile.

Plus de coopération 
pour plus de
durabilité : 1 + 1 = 3
La commissaire europØenne à la Concurrence 

avait beaucoup insistØ sur ce point lors de l�au-

dition des Commissaires dØsignØs par le Parle-

ment europØen en septembre 2019 : la politique 

de concurrence de l�UE ne doit pas Œtre envis-

Des marchés
publics durables, 
ou comment faire 
d’une pierre deux 
coups
Le prix Øtait l�unique critŁre de dØcision des 

pouvoirs publics lors de l�achat de produits et 

de services mais ce temps est aujourd�hui rØvo-

lu. Depuis l�adoption des objectifs de dØvelop-

pement durable des Nations unies en 2015, de 

plus en plus d�autoritØs publiques mettent la 

durabilitØ au premier plan à travers une utili-

sation intelligente de l�argent public. Emploi 

d�entreprises sociales locales, mise en place 

d�opØrations �nanciŁres Øthiques pour leurs 

comptes en banque, commandes de produits 

biologiques et issus du commerce Øquitable 

Rémunération
équitable
« Les marques de mode devraient être 

légalement tenues d’indiquer si elles 

rémunèrent de manière juste et

équitable les personnes fabriquant leurs 

produits »

72%

Droits de l’homme
« Les marques de mode devraient

être légalement tenues de respecter

les droits de l’homme de toutes les

personnes impliquées dans la

fabrication de leurs produits »

72%

Durabilité
« Le gouvernement a un rôle à jouer 

pour garantir la durabilité des produits 

vestimentaires (y compris les

chaussures et les uniformes scolaires) »

68%

Environnement 
« Les marques de mode devraient être 

légalement tenues de protéger

l’environnement à chacune des étapes 

de fabrication de leurs produits »

75%

fortement/plutôt
d’accord

fortement/plutôt
d’accord

fortement/plutôt
d’accord

fortement/plutôt
d’accord

agØe indØpendamment des objectifs sociØtaux 

europØens.

Le c�ur du problŁme, avait-elle dØclarØ à la 

Commission, rØsidait dans le dogme antitrust 

de l�UE et des autoritØs nationales de la con-

currence à travers toute l�Europe, puisqu�il 

s�appuyait sur une politique de concurrence qui 

considØrait les prix bas comme l�objectif prin-

cipal. Il Øtait de plus en plus di�cile de justi�-

er cette interprØtation, avait-elle soulignØ, car 

ces derniŁres annØes, de plus en plus de citoy-

ens europØens s�inquiØtaient de l�impact des 

chaînes d�approvisionnement sur les droits de 

l�homme et l�environnement.

En 2021, suite à une consultation avec les États 

membres et le Parlement europØen, la Com-

mission europØenne a rendu un document de 

rØfØrence trŁs attendu. Celui-ci dØcrit com-

ment Ølaborer des conventions sectorielles 

dont l�objectif est de veiller au respect des droits 

de l�homme et de promouvoir une production 

durable, notamment à travers les prix et les 

salaires versØs aux agriculteurs, sans pour au-

tant porter atteinte au droit de la concurrence. 

Ce document de la Commission a ØtØ trŁs ap-

prØciØ par le corps juridique comme la sociØtØ 

civile, car il clari�e les rŁgles du jeu et donne 

des indications sur les consØquences positives 

et nØgatives de telles conventions. Depuis lors, 

et suite à une campagne massive menØe par la 

sociØtØ civile, un grand nombre de chaînes eu-

ropØennes de distributeurs ont adoptØ en 2022 

une convention sectorielle dont le but est de 

s�assurer que, d�ici 2024, tous les hommes et 

femmes travaillant dans la production de ba-

nanes destinØes à l�exportation reçoivent un 

salaire dØcent. Le prØsident de la Commission 

des a�aires Øconomiques et monØtaires du Par-

lement europØen a dØclarØ : « Je me rØjouis que 

la lØgislation europØenne sur la concurrence 

ne puisse plus Œtre utilisØe comme excuse pour 

Øviter de lutter contre l�exploitation des agri-

culteurs et de l�environnement tout au long des 

chaînes d�approvisionnement. »
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le programme de
recherche Horizon
Europe de l�UE lance 
une mission pour
encourager la mise 
en place de solutions 
agroØcologiques et 
durables

La Commission europØenne a lancØ un appel 

à projets pour la deuxiŁme phase de « Mis-

sion A », « A » signi�ant « agroØcologie ». 

Cette approche de l�agriculture consiste à ap-

pliquer des concepts et principes Øcologiques 

a�n d�amØliorer les interactions entre les 

plantes, les animaux, les hommes et l�envi-

ronnement. Elle vise ainsi à limiter, voire à 

Øviter, l�utilisation de ressources externes. 

Mission A a pour objectif principal de trans-

former les mØthodes de production des agri-

culteurs europØens et de favoriser la transi-

tion vers des pratiques agroØcologiques. En 

2019, le Parlement europØen rØclamait la 

mise en place d�un programme de recherche 

phare axØ sur l�agroØcologie au sein du dis-

positif de recherche de l�UE. « Les recherch-

es prioritaires doivent re�Øter les attentes 

de la sociØtØ. Elles ont un rôle dØterminant à 

jouer pour aider nos agriculteurs à se tourner 

vers l�agroØcologie », avait alors soulignØ le 

prØsident de la Commission de l�industrie, 

de la recherche et de l�Ønergie du Parlement.

Les pratiques agroØcologiques validØes lors 

de la premiŁre phase de recherche de Mis-

sion A vont dØsormais Œtre di�usØes et re-

produites dans toute l�Union europØenne 

dans le cadre de la deuxiŁme phase du pro-

gramme. Les objectifs de ce nouvel appel 

à projets sont les suivants : gØnØraliser les 

pratiques agroØcologiques à toute l�Union 

europØenne, consolider le rØseau de fermes 

agroØcologiques de dØmonstration, Øtablir 

un rØseau Øtendu de services de conseil aux 

agriculteurs dans toute l�UE, et souligner 

le caractŁre prioritaire des actions et pra-

tiques innovantes pouvant Œtre reproduites 

et adaptØes, y compris la mise en place de 

chaînes d�approvisionnement favorisant ces 

nouvelles pratiques. Les principaux thŁmes 

de recherche incluent la culture intercalaire 

à grande Øchelle, l�utilisation de l�Internet 

des objets dans les cultures hØtØrogŁnes et à 

petite Øchelle, ainsi que le rôle des micro-or-

ganismes dans la communication entre les 

plantes. Les personnes souhaitant rØpondre 

à l�appel à projets peuvent soumettre leur 

candidature sur le site Web Horizon Europe.

Appel à
projets

Les gØnØrations futures s�impliquent dans les pratiques agroØcologiques ' Sebastien Pins/CIDSE

sa contribution. En 2020, les dØputØs rØcem-

ment Ølus se sont assurØs que la politique des 

marchØs publics interne au Parlement eu-

ropØen à l�Øgard des produits alimentaires, 

textiles et Ølectroniques, ainsi que tous les ap-

pels d�o�res incluent systØmatiquement des 

critŁres de durabilitØ et de respect des droits de 

l�homme.

Litige
investisseurs-État : 
un jugement
historique
La Cour de justice de l�Union europØenne a 

rendu un jugement historique l�an dernier lor-

squ�elle a appuyØ la dØcision de la GrŁce de met-

tre �n aux activitØs de 

sa plus grande sociØtØ 

d�extraction du char-

bon. Évoquant les 

objectifs juridique-

ment contraignants 

de la GrŁce en matiŁre 

d�Ønergie propre ain-

si que les exigences 

de l�UE relatives aux 

Ønergies renouve-

lables, le tribunal a 

rejetØ l�argument d�un investisseur majeur de 

l�entreprise charbonniŁre, qui soutenait que 

cette dØcision nuirait à leurs prØvisions de 

bØnØ�ces. Ce jugement est une premiŁre suite 

à la dØcision de l�Union europØenne de se retir-

pour leurs cantines, achat de textiles auprŁs 

d�entreprises de commerce Øquitable, introduc-

tion de clauses en faveur des droits de l�homme 

dans les contrats d�achat d�Øquipements Ølec-

troniques : dans toute l�Europe, les pouvoirs 

adjudicateurs prennent les devants avec des 

stratØgies concrŁtes  assurant la cohØrence des 

politiques appliquØes.

Lors du Conseil de l�UE prØsidØ par l�Allemagne 

en 2020, la premiŁre femme à occuper la fonc-

tion de prØsidente du Conseil a soulevØ la ques-

tion suivante : « Comment l�Europe peut-elle 

rester crØdible à l�Øchelle mondiale vis-à-vis de 

son engagement envers les objectifs de dØvel-

oppement durable si nous ne transformons pas 

les conditions d�achats de produits et services 

des autoritØs publiques europØennes ? »

L�annØe suivante, la Commission europØenne 

a dØcidØ de donner la prioritØ à la transfor-

mation des marchØs publics durables, dans le 

cadre de sa stratØgie de 2021 d�application des 

ODD. Le Commissaire europØen en charge de 

coordonner la mise en �uvre de l�Agenda 2030 

avait alors dØclarØ : « La Commission met-

tra en place un programme a�n de s�assurer 

que l�ensemble des pouvoirs adjudicateurs, en 

particulier les petites collectivitØs, disposent 

du savoir-faire nØcessaire pour veiller à l�in-

tØgration, d�ici 2030, de critŁres de durabilitØ 

dans toutes les commandes publiques rØalisØes 

avec l�argent de l�UE. Ce sera un nouveau pas 

vers une Europe plus durable, mais aussi une 

victoire pour les entreprises qui ont compris 

qu�elles gagneront en compØtitivitØ en o�rant 

des solutions durables aux consommateurs 

publics et privØs.»

Le Parlement europØen a Øgalement apportØ 

er des accords sur le commerce et l�investisse-

ment qui contiennent une clause de « rŁgle-

ment des di�Ørends entre investisseurs et États 

» (ISDS). En consØquence, les di�Ørends de ce 

type doivent dØsormais Œtre entendus par un 

tribunal national en premier lieu. Alors Seule-

ment ils peuvent Œtre portØs en appel devant la 

Cour de justice de l�Union europØenne. Cette 

dØcision de se retirer des accords contenant 

une clause d�ISDS survient à la suite de pres-

sions soutenues exercØes par le Parlement eu-

ropØen sur la Commission europØenne et le 

Conseil de l�Union europØenne a�n de mettre 

un terme à l�intØgration de mØcanismes d�ISDS 

dans les nouveaux accords sur le commerce et 

l�investissement et de se retirer des accords ex-

istants contenant une telle clause.

La prØsidente de la Commission du com-

merce international du Parlement europØen 

a a�rmØ qu�elle espØrait que cette dØcision 

prouve non seule-

ment l�importance 

qu�attache l�UE à 

ses engagements en 

matiŁre de change-

ment climatique, 

mais aussi qu�elle 

fasse prendre con-

science aux inves-

tisseurs du secteur 

de l�Ønergie qu�ils 

doivent adhØrer aux 

obligations des États membres de l�UE envers 

leurs propres citoyens, l�Union europØenne et 

la communautØ internationale, en termes de 

changement climatique comme de droits de 

l�homme et de protection de l�environnement.

Ce jugement est une première 
suite à la décision de l’Union 
européenne de se retirer des 
accords sur le commerce et 
l’investissement qui
contiennent une clause de
« règlement des différends 
entre investisseurs et États ».
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Des chaînes
d’approvisionnement 
équitables :
contribuer au
développement au 
sein des frontières 
planétaires.

Au XXIe siŁcle, le dØ� de l�humanitØ consiste 

à rØpondre aux besoins de tous avec les seuls 

moyens que nous o�re la planŁte. La croissance 

du PIB a ØtØ le principal objectif Øconomique 

de ces derniŁres dØcennies. En consØquence, 

de nombreuses sociØtØs ont creusØ les inØgal-

itØs, et aujourd�hui, nous sommes au bord de 

l�e�ondrement Øcologique. Dans un monde aux 

chaînes d�approvisionnement globales et com-

plexes, une question reste en suspens : com-

ment s�assurer que nos Øchanges commerciaux 

permettent à chacun de bØnØ�cier du mini-

mum vital, tels que l�Øducation et un revenu de 

subsistance, tout en minimisant la pression sur 

les ressources de la Terre (essentielles à la vie 

et desquelles nous dØpendons), telles qu�un cli-

mat stable et des sols sains ?

Cette problØmatique est l�un des dØ�s que l�UE 

a dØcidØ de relever au moyen de son plan d�ac-

tion 2022 pour des chaînes d�approvisionne-

ment durables dans le secteur de l�agriculture. 

Ce plan d�action inclut plusieurs mesures clØs, 

dont un texte lØgislatif obligeant les entrepris-

es à s�assurer que l�environnement et les droits 

de l�homme sont respectØs tout au long de leur 

chaîne d�approvisionnement. Depuis, les en-

treprises ont adoptØ des mesures concrŁtes 

a�n de minimiser les risques juridiques, no-

tamment en augmentant les prix payØs à leurs 

fournisseurs, telles que les coopØratives agri-

coles de cacao en Afrique de l�Ouest. Grâce à ces 

amØliorations, les cultivateurs peuvent dØsor-

mais bØnØ�cier d�un revenu de subsistance 

et adopter des pratiques agricoles durables, 

encourageant par la mŒme occasion les jeunes 

gØnØrations des zones rurales à poursuivre une 

carriŁre dans le domaine agricole.

Inspiré de l’ouvrage de Kate Raworth « La 

Théorie du Donut : l’économie de demain en 7 

principes ». Londres : Random House, 2017.
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Des produits
alimentaires 
achetés à leur juste 
valeur, pour le plus 
grand bonheur de 
la nature
On se souviendra de 2024 comme l�annØe du-

rant laquelle l�Europe et ses grandes villes 

ont en�n appliquØ des mesures prenant en 

compte les coßts environnementaux et san-

itaires des pratiques agricoles intensives et 

anti-Øcologiques. AprŁs tant d�annØes, nous 

pouvons en�n mettre 

un prix sur les contri-

butions de la nature 

pour notre bien-Œtre 

gØnØral.

Selon la derniŁre 

Øtude de l�Euro-

baromŁtre, 95 % des 

citoyens de l�UE con-

sidŁrent la crise cli-

matique et la protection de l�environnement 

comme des prioritØs politiques. Étant donnØ 

les exigences des citoyens et la nouvelle volontØ 

Une politique
alimentaire
commune fondée 
sur l’agroécologie 
pour lutter contre 
le changement
climatique

Lorsqu�elle a rØcemment publiØ les premiers 

rØsultats de la programmation 2021-2027 de 

la politique agricole commune, la Commis-

sion europØenne a Øgalement annoncØ que la 

prochaine PAC serait transformØe en une poli-

tique alimentaire commune europØenne dont 

l�objectif serait de favoriser la transition vers 

l�agroØcologie. Une dØcision trŁs bien accueillie 

par les organisations de la sociØtØ civile, l�un de 

leur porte-parole a�rmant : « L�agroØcologie 

est l�avenir de l�agriculture. C�est elle qui nous 

permettra de surmonter toutes les di�cultØs 

du secteur : le changement climatique, la perte 

de biodiversitØ, la dØgradation des sols, la pol-

lution de l�eau� tout en sØcurisant l�accŁs à la 

terre et en o�rant aux agriculteurs des condi-

tions de vie dØcentes. »

Le commissaire europØen à l�alimentation et 

à l�agriculture a dØclarØ que « 2019 Øtait une 

annØe clØ en termes d�actions pour l�agroØcolo-

gie et le climat, avec la publication du rapport 

d�Øvaluation du GIEC sur la sØcuritØ alimen-

taire et les sols, ainsi que le rapport d�expert sur 

l�agroØcologie dØlivrØ par le ComitØ de la sØcu-

ritØ alimentaire mondiale des Nations unies. 

Mais le vØritable facteur dØclencheur est ap-

paru en 2020, lorsque tous les États ont soumis 

leurs « contributions dØterminØes au niveau 

national (CDN) » pour lutter contre le change-

ment climatique dans le cadre de la Convention 

des Nations unies. »

Nos lecteurs se souviennent peut-Œtre des mo-

bilisations et protestations de la part de cer-

tains États membres, dØputØs, agriculteurs 

et citoyens, face à l�incapacitØ apparente des 

CDN à limiter le rØchau�ement climatique à 

1,5 °C comme dØ�ni dans l�accord de Paris en 

2015, mais aussi face à la menace potentielle 

du changement climatique sur les systŁmes 

alimentaires et à la recrudescence alarmante 

de l�insØcuritØ alimentaire. En consØquence, 

l�UE a dß revoir sa stratØgie à long terme pour 

2050, acceptant de rØduire les Ømissions de gaz 

à e�et de serre issues de l�agriculture et de l�ex-

ploitation des sols. S�inspirant des actions de 

l�Organisation des Nations unies pour l�alimen-

tation et l�agriculture, l�UE a reconnu le rôle 

crucial de l�agroØcologie dans la lutte contre les 

dangers du changement climatique.

C�est à ce moment qu�est nØ le Conseil europØen 

de politique alimentaire, qui a pour mandat de 

mettre en place une politique alimentaire com-

mune au sein de l�UE. Nombre de politiques 

clØs ont dØjà ØtØ concrØtisØes en rØponse aux 
Oui au commerce Øquitable ! Des Øcoliers appellent leur gouvernement à rØmunØrer les agriculteurs de maniŁre Øquitable

actions et recommandations de cette institu-

tion. Ces mesures ont alors ouvert la voie à une 

rØvision en profondeur des CDN dans toute 

l�UE, prØsentØe il y a quelques mois lors de la 

derniŁre ConfØrence des parties de la CCNUCC 

(COP29).

La comparaison des coûts 
externes entre les pratiques 
conventionnelles et les 
pratiques commerciales 
équitables, biologiques et 
agro-écologiques a beaucoup 
marqué les esprits.

politique de changer les choses, l�UE et ses 

mØtropoles se sont engagØes à limiter leur im-

pact sur l�environnement.

Di�usØe dans la plupart des villes d�Europe, 

la campagne intitulØe « Le vrai coßt des prix 

bas » a permis de sensibiliser les populations 

aux coßts externes liØs à la pollution de l�eau 

et aux Ømissions nocives. La comparaison 

des coßts externes entre les pratiques con-

ventionnelles et les pratiques commerciales 

Øquitables, biologiques et agro-Øcologiques a 

beaucoup marquØ les esprits. La campagne 

dØmontrait aux consommateurs que les coßts 

externes du commerce Øquitable de bananes 

reprØsentaient au total 3,19 � par carton, un 

coßt bien moins ØlevØ que les 5,90 � par car-

ton du secteur conventionnel. Un autre exem-

ple traduisait en valeur monØtaire l�impact de 

l�utilisation des pesticides conventionnels sur 

la pollution des nappes phrØatiques. Dans une 

parcelle de pommes de terre ordinaire, le coßt 

des rØpercussions de la pollution des nappes 

phrØatiques s�ØlŁve à 1298 � par hectare, contre 

0,40 � par hectare pour une parcelle biologique.

Suite à la mobilisation 

massive de mØtropo-

les europØennes, le 

nouveau rŁglement eu-

ropØen 2024/25, dont 

l�objectif est d�Øtablir 

un ensemble d�indica-

teurs pour l�Øvaluation 

des coßts et des prix 

rØels, permet en�n 

aux consommateurs europØens de dØcouvrir le 

vØritable coßt des produits qu�ils achŁtent en 

magasin. Ce rŁglement est la premiŁre Øtape 

vers une rØpartition juste de la valeur et des 

ressources entre tous les acteurs du systŁme, 

et vers une Øvaluation exacte des coßts et des 

bØnØ�ces de la production alimentaire.

2024 marquera les mØmoires comme l�annØe 

durant laquelle les organes de gouvernance à 

di�Ørents Øchelons se sont rassemblØs pour 

o�rir une protection e�ective de l�environ-

nement et montrer aux citoyens la vØritable 

valeur des produits alimentaires qu�ils con-

somment.

Les initiatives
citoyennes
montrent la voie
en matière de
consommation
et de production 
durables
Dans toute l�Europe dØsormais, les citoyens 

ouvrent la marche de la lutte contre le change-

ment climatique et contre les nombreuses au-

tres crises environnementales. Des milliers 

d�initiatives citoyennes ont ØtØ mises en place, 

des coopØratives  d�Ønergie renouvelable aux 

fermes et jardins communautaires, en passant 

par des projets de rØduction des dØchets et 

des programmes sociaux, a�n d�innover pour 

un avenir durable et Øquitable. Ces groupes 

remettent en question la culture consumØriste 

qui privilØgie la concurrence des prix, et 

contribuent à transformer nos systŁmes so-
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Un ØvØnement communautaire dans le quartier d�el Pumarejo, à SØville (Espagne), en faveur de la consommation et la production locales et durables

La nouvelle PAC 
protège
l’environnement
et favorise les
consommateurs
et les agriculteurs
Les premiers rØsultats de la politique agricole 

commune pour la pØriode 2021-2027 vien-

nent d�Œtre publiØs. Selon la Commission eu-

ropØenne, le bilan relatif au dØveloppement 

de la durabilitØ environnementale et sociale 

dans le secteur agricole en Europe est extrŒme-

ment positif. D�aprŁs les chi�res o�ciels, 54 

% du budget total de la PAC a ØtØ allouØ aux 

mesures climatiques et environnementales, les 

programmes Øcologiques occupant le premier 

poste budgØtaire parmi les mesures commer-

ciales et de paiements directs du premier pilier 

de la PAC.

Selon Victor Ionescu, qui prØside la commis-

sion de l�environnement du Parlement, la nou-

Un système de
« semences
durables » pour 
l’Europe
Les semences sont le point de dØpart de notre 

chaîne alimentaire. Elles sont donc logique-

ment le point de dØpart de la route vers un sys-

tŁme alimentaire durable. Les semences ven-

dues en Europe sont gØnØralement protØgØes 

par des droits de propriØtØ intellectuelle ou par 

des brevets. Les agriculteurs qui utilisent ces 

semences commerciales pour leurs cultures an-

nuelles ont le droit de planter les graines qu�ils 

achŁtent et d�en vendre ensuite les fruits, mais 

ils ne sont pas autorisØs à conserver les graines 

pour les planter la saison suivante, à moins de 

payer en consØquence le dØtenteur de la pro-

priØtØ intellectuelle ou du brevet.

Ces semences sont sØlectionnØes selon les 

principes actuels de l�agriculture industrielle, 

qui favorisent l�uniformitØ et limitent la diver-

sitØ gØnØtique. De plus, lorsque les semences 

achetØes sont des hybrides F1 (comme la plu-

part des semences potagŁres disponibles sur le 

marchØ), il est inutile de les conserver, car elles 

ne se reproduisent pas correctement. Les ag-

riculteurs se voient alors obligØs d�acheter des 

semences chaque annØe auprŁs du dØtenteur 

de la propriØtØ intellectuelle ou du brevet. Il a 

Øgalement ØtØ observØ que, suite à l�expiration 

des droits lØgaux d�une variØtØ particuliŁre, les 

semences en question disparaissent souvent 

du marchØ. Par ailleurs, le marchØ europØen 

des semences est oligopolistique, Øtant ma-

joritairement contrôlØ par un nombre limitØ 

d�entreprises. Ces derniŁres, qui produisent 

Øgalement des substances agrochimiques, inci-

tent à utiliser leurs semences en tandem avec 

leurs solutions agrochimiques. En d�autres 

termes, leurs graines (celles que l�on trouve 

sur le marchØ europØen) ont ØtØ sØlectionnØes 

de sorte qu�elles se-

ront « productives » 

uniquement si elles 

sont combinØes à ces 

solutions.

Il existe de nom-

breuses variØtØs 

de plantes dont les 

graines ne sont pas soumises à des droits de 

propriØtØ intellectuelle ni à des brevets, et qui 

Øtant plus rØsistantes, nØcessitent moins voire 

aucun produit agrochimique.. Jusqu�à cette an-

nØe,  ce type de semences ne pouvait pas Œtre 

commercialisØ en Europe. Les critŁres de com-

mercialisation (systŁme d�enregistrement) 

velle PAC a permis aux États membres d�Øviter 

un cercle vicieux de pauvretØ, de dØpeuplement 

et de dØgradation de l�environnement en mi-

lieu rural. Il a�rme : « Les États membres de 

l�UE disposant d�une plus grande souplesse à 

l�Øgard des mesures qu�ils soutiennent, le Par-

lement devait à tout prix convaincre le Conseil 

d�allouer 70 % du budget de la PAC aux actions 

en faveur du climat et de l�environnement. » 

Et d�ajouter : « Il Øtait Øgalement essentiel de 

s�assurer que la nouvelle PAC rØcompense les 

agriculteurs qui protŁgent les ressources en-

vironnementales a�n de redonner de la crØdi-

bilitØ à cette politique, qui reprØsente 40 % du 

budget de l�UE. En e�et, de nombreux citoyens 

europØens contestaient la rØpartition, alors in-

Øquitable, des paiements de la PAC. » Le dØputØ 

roumain estime que, d�ici la �n de la program-

mation de la PAC (2027), les trois quarts du 

budget auront ØtØ utilisØs en faveur de l�agricul-

ture durable, et que la totalitØ des bØnØ�ciaires 

seront concernØs par au moins une mesure 

environnementale 

volontaire.

Marie Jacqmotte, 

p r o d u c t r i c e 

française de lait bi-

ologique, tØmoigne 

: « AprŁs 20 ans 

d�expØrience dans 

le domaine de la production laitiŁre, j�ai �nale-

ment transformØ mon activitØ pour me tourn-

er vers le bio, aprŁs une pØriode di�cile due 

aux faibles prix du lait. En 2023, j�ai dØcidØ de 

prendre part à un nouveau programme volon-

taire visant à apporter les meilleurs soins pos-

sibles aux animaux. Aujourd�hui, mes vaches 

cio-Øconomiques pour les mettre au service des 

hommes et de la planŁte.

Par exemple, l�Europe compte quelques 7 000 

exploitations agricoles soutenues par des col-

lectifs permettant de nourrir approximative-

ment un million de personnes, ainsi qu�envi-

ron 1 500 coopØratives d�Ønergie renouvelable 

(REScoops). La durabilitØ et la lutte pour le 

climat constituent les principales motivations 

de l�innovation citoyenne.

ECOLISE rØclame une plus grande reconnais-

sance et un meilleur soutien des initiatives 

citoyennes locales, et il semblerait que le mes-

sage commence à Œtre entendu. Toutefois, ces 

collectifs disposent souvent d�un nombre trŁs 

limitØ de ressources et peuvent di�cilement 

concrØtiser leur vision et leur engagement 

personnels. De plus, ils se retrouvent gØnØrale-

ment confrontØs à des obstacles d�ordre lØg-

islatif, dØpendent largement du volontariat 

et ne pro�tent ni de �nancements, ni d�appui 

stratØgique. Ces initiatives sont souvent ou-

bliØes des organismes de recherche et de �-

nancement europØens. 

ECOLISE contribue activement à l�Ølaboration 

de nouveaux programmes de l�UE, notam-

ment le plan d�action Smart Villages, dont le 

lancement est prØvu pour 2021. Comme dans 

le cadre d�autres projets, ECOLISE tente ici de 

souligner le rôle clØ de ces initiatives dans la 

rØalisation des objectifs en matiŁre de climat et 

de durabilitØ.

Les collectifs citoyens sont les principaux mo-

teurs de la transformation en Europe. Ils inci-

tent souvent d�autres personnes à adopter, au 

sein de leur groupement d�origine comme ail-

leurs,  de nouvelles approches et à transform-

er leur façon de penser, d�agir et de vivre. Il 

est donc crucial que ces initiatives locales qui 

donnent l�exemple sur le terrain disposent de 

davantage de moyens. Pour ce faire, les procØ-

dures et les dØmarches administratives doivent 

Œtre simpli�Øes, le dialogue entre les porteurs 

de projets communautaires et les autoritØs 

publiques doit Œtre appuyØ et encouragØ, et les 

obstacles et restrictions qui empŒchent les in-

itiatives collectives de bØnØ�cier de �nance-

ments publics doivent Œtre abolis.
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sont plus heureuses et en meilleure santØ, et 

je vends mon lait à un prix plus ØlevØ. » L�his-

toire de Marie Jacqmotte est similaire à celle 

de nombreux autres producteurs en Europe, oø 

le nombre d�agriculteurs participant à des pro-

grammes Øcologiques ne cesse d�augmenter.

le Parlement devait à tout prix 
convaincre le Conseil d’allouer 
70 % du budget de la PAC aux 
actions en faveur du climat et 
de l’environnement.
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L’Étiquette
parlante : elle vous 
indique le véritable 
prix !
Il y a deux ans, aprŁs quatre annØes de dØbat 

au sein du Parlement europØen, une nouvelle 

directive europØenne a ØtØ adoptØe, à l�origine 

d�un systŁme europØen d�Øchange de donnØes 

sur les prix du marchØ commun (EDPMC), 

surnommØ « l�Étiquette parlante ». Aujo-

urd�hui, la plupart des pays ont en�n appliquØ 

cette directive. Tous les commerçants et entre-

prises prØsents sur le marchØ commun de l�Un-

ion europØenne sont 

dØsormais tenus de 

partager sur le systŁme 

de donnØes commun 

les informations rela-

tives à leurs produits et 

services, qu�ils doivent 

connecter à l�Étiquette 

parlante. Il su�t de 

pointer un appareil mo-

bile sur l�Étiquette par-

lante pour obtenir des 

informations encore 

plus complŁtes qu�au-

paravant. Pro�tant d�une visibilitØ optimisØe, 

les consommateurs peuvent prendre des dØci-

sions d�achats plus ØclairØes.

En associant les meilleurs systŁmes de mesure, 

de labellisation et de garantie, il est mainten-

ant possible d�obtenir toutes les informations à 

jour concernant :

dØ�nis dans l�ancienne loi ne permettaient 

pas de protØger les caractØristiques naturelles 

de ces semences, en particulier leur diversitØ 

gØnØtique.

L�introduction du nouveau rŁglement eu-

ropØen de l�agriculture biologique en 2018 a 

largement contribuØ à la commercialisation 

de ces variØtØs et à la conservation de leurs 

semences. Ce rŁglement a permis aux agricul-

teurs biologiques d�utiliser, à compter de 2021, 

davantage de semences et de plantes gØnØtique-

ment diversi�Øes (ce qu�on appelle le « matØriel 

hØtØrogŁne »), et autorisait uniquement les ag-

riculteurs biologiques certi�Øs à commercialis-

er ce type de semences.

Grâce au nouveau rŁglement europØen sur les 

systŁmes de semences, tous 

les agriculteurs, qu�ils aient 

obtenu ou non la certi�ca-

tion biologique, y compris 

les petits exploitants con-

ventionnels, sont dØsor-

mais autorisØs à utiliser des 

semences plus diversi�Øes 

qui ne sont pas enregistrØes 

dans le catalogue europØen 

des variØtØs. Ils peuvent 

ainsi conserver leurs se-

mences et les planter, et/

ou acheter des semences de 

ferme auprŁs d�autres exploitants et les planter, 

en toute lØgalitØ. De cette maniŁre, les agricul-

teurs et les distributeurs de semences peuvent 

pro�ter d�un systŁme participatif de sØlection 

des plantes a�n d�amØliorer les semences et de 

crØer de nouvelles variØtØs.

 « La sØlection de nouvelle variØtØs n�est plus 

Il suffit de pointer un
appareil mobile sur
l’Étiquette parlante pour 
obtenir des informations 
encore plus complètes 
qu’auparavant.
Profitant d’une visibilité 
optimisée, les
consommateurs peuvent 
prendre des décisions 
d’achats plus éclairées.

�	 l�impact d�un produit donnØ sur 		

	 l�environnement ;

�	 l�Ønergie requise pour produire ou 		

	 faire fonctionner le produit ;

�	 le parcours de tous les ingrØdients 		

	 ou composants du produit jusqu�au 		

	 lieu exact de la production ;

�	 les traitements subis par le produit;

�	 les conditions de travail et l�ØquitØ 	

	 des rØmunØrations tout au long de 	

	 la chaîne d�approvisionnement

	 (photos et vidØos à l�appui) ;

�	 les coopØratives ou autres

	 structures de gouvernance

	 associØes au produit ;

�	 l�impact social et les bØnØ�ces

	 communautaires liØs au produit.

L�Étiquette parlante o�re aussi une totale 

transparence des prix : elle indique la com-

position du prix et la compare à des produits 

similaires à travers un « mØcanisme de dØ�ni-

tion du prix moyen ». Ainsi, les entreprises se 

voient obligØes d�Øtablir un « prix de solidaritØ 

», ni trop ØlevØ, ni trop faible. Depuis sa mise en 

place, l�Étiquette parlante a permis à de nom-

breux consommateurs d�acheter des produits 

auparavant trop couteux, en les payant jusqu�à 

20 % moins chers grâce à un systŁme d�achats 

partagØs et à des crØdits d�impôt.

Les critiques ont fait remarquer que, dans bien 

des cas, notamment lorsque la marchandise 

provient de l�extØrieur de l�Europe, toutes les 

informations ne sont pas encore disponibles. 

NØanmoins, tandis que le systŁme d�Øchange 

de donnØes de l�Étiquette parlante est en cours 

d�application (in�igeant des sanctions aux en-

L’Etiquette Parlante 
aidera les acheteurs 
à faire des choix plus 
éclairés en appuyant 
simplement sur un 
bouton.
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treprises qui refusent de partager leurs infor-

mations), le nombre de pro�ls incomplets est 

en chute libre. On constate mŒme une augmen-

tation du nombre d�entreprises qui fournissent 

des informations supplØmentaires au sujet des 

initiatives positives qu�elles soutiennent.



L’économie sociale 
et solidaire
européenne 
passe à la vitesse 
supérieure

Le Forum social mondial sur les Øconomies 

transformatrices, qui s�est dØroulØ à Barce-

lone en 2020, Øtait l�occasion idØale d�attirer 

l�attention sur les entreprises citoyennes, 

toujours plus nombreuses, dont le modŁle 

commercial vise à adapter l�Øconomie aux 

besoins des personnes et de la planŁte. On 

peut notamment citer les coopØratives qui 

recyclent et rØutilisent les composants Ølec-

troniques, mais aussi les banques Øthiques et 

les entreprises de commerce Øquitable qui 

fournissent du cafØ aux autoritØs locales de 

Cette Ødition de « The Fair Times » est un journal �ctif censØ Œtre rØdigØ en 2024. Il s�agit d�un support de campagne pour les Ølections europØennes de 2019. Il a pour objectif de donner des exemples de stratØgies que l�Union 

europØenne pourrait mettre en place en faveur de modes de consommation et de production responsables et de mieux visualiser le rôle des membres du Parlement europØen à cet Øgard. Il rØsulte du projet « Trade Fair Live Fair », 

�nancØ par la Commission europØenne. La responsabilitØ de son contenu incombe aux seuls partenaires de campagne. Les opinions exprimØes ne re�Łtent pas les opinions de l�Union europØenne.

Scannez ce QR code pour lire le journal 
en ligne et en savoir plus sur la
campagne. Vous pouvez également 
vous rendre sur le site thefairtimes.eu
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Les jeunes entrepreneurs europØens souhaitent rejoindre des start-ups qui contribuent à la sociØtØ et protŁgent l�environnement. ' David Costa / CIDSE

       @Ecolise
Bonne nouvelle ! Lors de son

discours annuel sur l�Øtat de

l�Union, la prØsidente de la

@EU_Commission a annoncØ que 

l�ensemble de ses futurs discours 

incluront non seulement un rapport 

Øconomique, mais aussi un compte 

rendu des progrŁs en termes

d�Ømissions de gaz à e�et de serre, 

ainsi que des indicateurs de santØ

et de bien-Œtre des citoyens !

#BeyondGDP

       @RIPESStwit
Une Øtude rØvŁle que 60 % des 

autoritØs publiques de l�#UE font 

appel à des #banquesethiques pour 

gØrer leurs comptes bancaires ! 

       @FairTradeFTAO
Aujourd�hui, tous les États

membres de l�#UE ont mis en 

place la nouvelle rØglementation 

europØenne relative au devoir de 

diligence en matiŁre de droits de 

l�homme, une Øtape essentielle pour 

Øviter les violations des

#droitsdelhomme au sein de nos 

chaînes d�approvisionnement ! 

#HRDD #TradeFairLiveFair

       @IFOAMEU
Forte augmentation de la demande 

en produits alimentaires

#biologiques et #Øquitables dans les 

#Øcoles publiques et les #hôpitaux 

enregistrØe entre 2020 et 2023.

Et de nombreux services d�urgence 

rØclament dØsormais des uniformes 

en textile #durable !

#PublicProcurement #ODD12

Tweets of
the day

toute l�Europe.

Les jeunes entrepreneurs europØens sont 

enthousiastes à l�idØe de crØer des entrepris-

es qui ne se rØsument pas uniquement à des 

dividendes et à des actionnaires : ils sou-

haitent crØer des start-ups  qui fournissent 

Øgalement des avantages sur le plan social. 

Faisant le bilan de son mandat 2019-2024, 

la prØsidente de la Commission europØenne 

a dØclarØ : « Parmi toutes nos rØalisations, 

celles dont je suis la plus �Łre sont la nom-

ination d�un Commissaire europØen pour 

l�Øconomie sociale et solidaire, ainsi que no-

tre dØcision, en 2020, de faire des entrepris-

es sociales et solidaires l�une des prioritØs de 

l�Union europØenne a�n de rØduire le taux 

de chômage, les inØgalitØs et de lutter contre 

le changement climatique. »

« Depuis 2010, notre ville soutient les entre-

prises sociales et solidaires et de commerce 

Øquitable », souligne le maire de Lyon. « 

Pour cette raison, nous avons reçu en 2018 

une mention spØciale de la part du Com-

missaire europØen dans le cadre du Prix des 

villes europØennes pour un commerce Øqui-

table et Øthique. Nous sommes ravis que la 

Commission europØenne ait dØcidØ en 2020 

d�accroître son soutien aux entreprises so-

ciales et solidaires et de commerce Øquitable 

en adoptant des politiques europØennes in-

ternes et externes. »
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